
DÉBATS DES COMMUNES

M. Douglas: Une question supplémentaire,
monsieur l'Orateur. Étant donné la concur-
rence commerciale qui a contraint la Com-
mission canadienne du blé à vendre le bois-
seau de blé à 4 cents plus bas que le
minimum proposé par les nouveaux arran-
gements internationaux sur les céréales de
1967, le gouvernement a-t-il entamé des dis-
cussions avec d'autres pays exportateurs de
grains afin de s'entendre avec eux pour ne
pas déroger à l'échelle des prix proposée par
l'accord? S'il en est ainsi, avec quels pays ces
discussions ont-elles eu lieu et quelle réponse
avons-nous reçue?

L'hon. M. Winters: Monsieur l'Orateur, la
vente en dessous du minimum convenu à
Genève ne s'étend pas à toutes les qualités
de blé. Je pense que le député fait surtout
allusion au blé du Nord n° 1 qui subit depuis
quelque temps l'influence d'une forte con-
currence sur le marché. Je puis assurer au
député que nous discutons de ce problème
avec tous les autres pays producteurs et
exportateurs de blé.

RADIO-CANADA

LA DECLARATION DU CONSEIL AU SUJET DE
L'ACTION DU MINISTRE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Howard Johnston (Okanagan-Revel-
stoke): Monsieur l'Orateur, ma question s'a-
dresse au premier ministre. Étant donné que
le président de Radio-Canada, M. Alphonse
Ouimet, a fait, au nom du conseil d'adminis-
tration de la Société, une déclaration où il
critique sévèrement le secrétaire d'État, le
gouvernement a-t-il prié les administrateurs
de démissionner?

Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-
±re): Non, monsieur l'Orateur.

M. Johnston: Une question complémen-
taire, monsieur l'Orateur. Le gouvernement
songe-t-il à répondre et, si oui, quelle sera la
nature de sa réponse?

Le très hon. M. Pearson: Monsieur l'Ora-
teur, je m'occupe présentement d'examiner la
déclaration.

L'hon. E. D. Fulton (Kamloops): Une ques-
tion complémentaire, monsieur l'Orateur.
Cette dernière réponse du premier ministre
donne-t-elle à entendre à la Chambre qu'il
fera une déclaration à cet égard sous peu.

Le très hon. M. Pearson: Monsieur l'Ora-
teur, j'y aviserai après avoir examiné minu-
tieusement la déclaration.

L'hon. M. Fulton: Une question complé-
mentaire, monsieur l'Orateur.

M. l'Orateur: A l'ordre. Je signale au
député de Kamloops que les choses se com-
pliquent un peu trop. Le député du Yukon a
posé une question complémentaire qui n'avait
rien à voir au sujet à l'étude. Le député de
Kamloops veut y revenir. Son tour viendra
tout à l'heure.

[Plus tard]
L'hon. M. Fulton: Monsieur l'Orateur, dans

la question supplémentaire que je voulais
poser au premier ministre, j'avais l'intention
de lui demander s'il ne croyait pas qu'en
laissant la chose dans cet état de controverse,
il serait très difficile à l'avenir d'obtenir des
hommes de bonne réputation pour faire par-
tie du conseil.

Le très hon. M. Pearson: Monsieur l'Ora-
teur, le représentant est trop pessimiste à cet
égard.

[Français]
L'ASSURANCE-CHÔMAGE

ON RÉCLAME DES PRESTATIONS PLUS ÉLEVÉES
PAR SUITE DE L'AUGMENTATION DU

COÛT DE LA VIE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Alcide Simard (Lac-Saint-Jean): Mon-
sieur l'Orateur, je désire poser une question
au très honorable premier ministre.

Vu l'augmentation excessive du coût de la
vie, le gouvernement réalise-t-il la nécessité
de hausser les prestations d'assurance-chô-
mage?

[Traduction]
LA SANTÉ ET LE BIEN-ÊTRE

L'ENTRÉE EN VIGUEUR DE L'ASSURANCE
FRAIS MEDICAUX

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Stanley Knowles (Winnipeg-Nord-Cen-
ire): Monsieur l'Orateur, si le ministre des
Finances était présent, c'est à lui probable-
ment que je poserais ma question, mais peut-
être s'adresse-t-elle au premier ministre de
toute façon. A la conférence financière, cette
semaine, les provinces vont-elles demander
au gouvernement fédéral de partager avec
elles la responsabilité de différer l'assurance
frais médicaux? Si oui, combien de provinces
ont l'intention de faire cette requête, et le
gouvernement entend-il y accéder?

Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-
tre): Monsieur l'Orateur, je n'en sais rien,
mais je serai heureux de discuter de cette
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